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CONSEIL PERMANENT

 


       mai 2004

Monsieur le Président,


J’ai l’honneur de présenter au Conseil permanent le rapport du Secrétariat général conformément à la résolution AG/RES.1934 (XXXIII-O/03) “Les Amériques: Région libre d’armes biologiques et chimiques”.


Je profite de l’occasion pour vous renouveler, Monsieur le Président, l’assurance de ma très haute considération.


César Gaviria

Secrétaire général
Son Excellence 
Monsieur Miguel Ruiz Cabañas

Ambassadeur, Représentant permanent du Mexique

Président du Conseil permanent
   de l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.

RAPPORT DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL CONFORMÉMENT À LA RÉSOLUTION AG/RES 1934 (XXXIII-O/03) “LES AMÉRIQUES: RÉGION LIBRE D’ARMES BIOLOGIQUES ET CHIMIQUES”

À la Conférence spéciale sur la sécurité, les pays du continent ont souligné l’engagement des États de la région à agir au niveau du contrôle d’armes, du désarmement et de la non-prolifération de toutes les armes de destruction massive et envers la pleine application, par tous les États parties, de la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur destruction, de la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction, et du Traité de non-prolifération des armes nucléaires.

Les États membres ont également insisté sur l’importance de prévenir la prolifération d’armes de destruction massive par le truchement d’un appui résolu à l’Organisation internationale de l’Énergie atomique, qui comprend l’application universelle du système de sauvegarde de cette organisation, et à l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques, de même que par l’établissement de normes nationales et de contrôles en ce qui concerne l’exportation de matériel, de technologie et de connaissances spécialisées pouvant contribuer à l’élaboration, à la production ou à l’utilisation d’armes de destruction massive et de leurs vecteurs.

La Secrétariat a donné suite à l’examen et aux conclusions de la 8e Séance de la Conférence des États parties à la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction, en particulier à ce qui a trait à l’influence que peut avoir l’OEA sur l’adhésion universelle à cette Convention.

Le Secrétariat général travaille actuellement à la compilation des mesures adoptées par d’autres organisations internationales en ce qui a trait à la prolifération d’armes biologiques et chimiques. Cette compilation sera présentée une fois son étude, sa systématisation et son analyse terminées. On doit toutefois tenir compte, cependant, qu’en ce qui concerne les armes chimiques, la Convention n’est entrée en vigueur qu’en 1997, en même temps que naissait l’organisation responsable du développement de celle-ci, l’OPAQ, ce qui explique que la coopération entre organisations n’en soit qu’à ses balbutiements. En ce qui concerne la Convention relative aux armes biologiques, qui existe depuis 1972, elle ne dispose d’aucune Organisation équivalente et les instruments de ratification de cette convention se font devant les gouvernements dépositaires que sont les États-Unis, la Grande-Bretagne et la Russie.

Mentionnons que l’Amérique latine a tenu des réunions des autorités nationales de l’OPAQ à Lima (Pérou) en 2000, à Viña del Mar (Chili) en 2001, à Brasilia en 2002 et à Panama (Panama) en 2003. L’Afrique a suivi cet exemple en tenant sa première réunion au Soudan en avril 2003.

Ces réunions ont guidé la coopération régionale avec l’OPAQ:

1. En facilitant le partage de données d’expériences et la mise en œuvre de la Convention

2. En encourageant la coopération

3. En identifiant les problèmes pour sa mise en œuvre et en cernant les moyens de les résoudre par le truchement de la coopération entre les pays

4. En encourageant une connaissance de la Convention.
L’Amérique latine et les Caraïbes ont, elles aussi, encouragé la création d’un réseau d’experts juridiques, dans le cadre de leur réunion de Lima (Pérou). Leur première réunion s’est tenue à La Haye en février 2001, suivie d’une autre réunion à Viña del Mar et d’une autre plus récemment à Panama. Ces réunions visaient principalement:

1. La compilation des lois existantes et la recherche d’information à ce sujet

2. L’identification et l’analyse juridique

3. Les contacts entre autorités douanières et autorités de l’immigration 

4. L’entraide juridique.

Le Mexique, pour sa part, a été le siège du premier séminaire régional, traitant de la mise en œuvre de la convention en ce qui touche les industries chimiques, le 11 juin 2003. 

Les Amériques sont l’épicentre de quelques projets cofinancés par l’OPAQ et la Fondation internationale pour la science. En 2002, le Centre de recherches du Yucatan et l’Université autonome de Campeche ont reçu des fonds pour travailler, d’une part, à de nouveaux agents antiguardiasiques élaborés à partir de plantes médicinales (Centre de recherches du Yucatan) et, d’autre part, aux activités leishmanicides des plantes médicinales du Yucatan (Université autonome de Campeche). La Faculté de pharmacie et de biochimie de l’Université de Buenos Aires réalise des études portant sur les activités anti-oxydantes des plantes médicinales d’Amérique du Sud alors que l’Université de la République de l’Uruguay porte ses intérêts sur la synthèse d’analogues marqués de l’inositol et des résines. L’École polytechnique de l’Équateur, pour sa part, travaille à la désacidification du jus de fruits par électrodialyse. 

L’Union africaine est peut-être l’organisation dont la coordination avec l’OPAQ est la plus grande. Après son Sommet du Mozambique en 2003, l’Union africaine a tenu une réunion avec l’OPAC du 20 au 22 avril de cette année dans le but de resserrer les liens entre les deux organisations. Un atelier de travail, tenu à Dakar (Sénégal) du 24 au 26 février de cette année, a insisté sur les sujets suivants ainsi que sur les mesures à mettre en œuvre suivantes:

1. Rôle des autorités nationales

2. Exigences administratives pour le bon fonctionnement des autorités

3. Discussion de données d’expériences en ce qui a trait aux déclarations et aux inspections

4. L’organisation des autorités nationales

5. Les lois ayant été adoptées

6. Les mécanismes de coordination existants

Les pays d’Europe de l’Est se réuniront du 17 au 19 mai prochain à Bucarest (Roumanie), animés d’intentions similaires, tout comme le feront ultérieurement les pays d’Asie à Beijing du 20 au 22 septembre de cette année.

Le 27 avril dernier, la Commission sur la sécurité continentale s’est réunie pour délibérer sur ce sujet. Durant cette réunion, l’Ambassadeur Rogelio Pfirter, Directeur général de l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques (OPAQ), a indiqué que 25 États membres du Groupe des pays d’Amérique latine et des Caraïbes (GRULAC) sont parties à la Convention, de même que les États-Unis et le Canada. Il a attiré l’attention sur l’importance que revêtent l’universalité et l’application, raisons pour lesquelles nous organisons la coordination nécessaire entre les deux organisations.
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